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Décidé par le Président de la République, le Plan France Très Haut Débit est 

désormais plus quôun pari, côest une réalité industrielle.  

Cette politique résolument engagée pour la transformation numérique de notre 

société en investissant massivement dans les réseaux, se fait au bénéfice de tous 

nos concitoyens et entreprises, partout dans le pays. 

Le plan France Très Haut Débit se concrétise : les ouvertures de chantier se 

multiplient sur tout le territoire et  nous avons mobilis® lôensemble des collectivités 

pour tenir lôobjectif dôune couverture compl¯te du territoire en tr¯s haut d®bit dôici 

2022 avec aujourdôhui 100 d®partements engag®s correspondant ¨ 12 milliards 

dôeuros dôinvestissements dont plus de 2,5 milliards dôengagement  financier de 

lôEtat. Il est compl®t® aujourdôhui dôun plan mobile pour améliorer la couverture 

mobile des territoires ruraux. 

Mais il ne faut pas rel©cher dôeffort, nous restons pleinement mobilisés pour faciliter 

et acc®l®rer la mise en îuvre du Plan, notamment en favorisant lôindustrialisation 

des déploiements, et avec le plein engagement des opérateurs télécoms. 

Lôenjeu premier de ce Plan pour la France est non seulement de donner les moyens 

aux français de saisir toutes les opportunités offertes par le numérique, mais aussi 

de cr®er de lôactivit® et de lôemploi. Les besoins sont importants : 40 000 postes dont 

20 000 à créer. 

Ces réseaux sont indispensables à la politique économique que nous entendons 

mener pour soutenir la dynamique de nos startups de la French Tech, le 

développement de nos PME et la modernisation de notre industrie.  
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1. QUôEST-CE QUE LE PLAN FRANC E TRES HAUT 

DEBIT ? 

20 milliards dôeuros dôinvestissement pour apporter un acc¯s ¨ Internet ¨ tr¯s haut 

d®bit sur lôensemble du territoire dôici 2022.   

 

Un engagement du Président de la République : 

« Je soutiendrai le développement des nouvelles technologies et de lô®conomie num®rique, 

levier essentiel dôune nouvelle croissance, et jôorganiserai avec les collectivit®s locales et 

lôindustrie la couverture int®grale de la France en tr¯s haut d®bit dôici ¨ dix ans è (Quatri¯me 

engagement des « Soixante engagements pour la France ». François HOLLANDE, candidat 

à la Présidence de la République). 

 

Objectif : une couverture int®grale du territoire en tr¯s haut d®bit dôici 2022  

Lanc® au printemps 2013 avec la mobilisation de plus de 3 milliards dôeuros de subvention 

de lôEtat, le Plan France Tr¯s Haut d®bit vise ¨ couvrir lôint®gralit® du territoire en dix ans, 

c'est-à-dire proposer un accès à Internet performant à l'ensemble des logements, des 

entreprises et des administrations. 

 

20 milliards dôeuros dôinvestissement en dix ans : 

Pour atteindre cet objectif, le Plan mobilise un investissement de 20 milliards dôeuros en dix 

ans, partag® entre les op®rateurs priv®s, les collectivit®s territoriales et lôEtat. Pour sôassurer 

que la couverture du territoire sera intégrale en 2022, ce Plan organise une complémentarité 

entre les déploiements privés et publics.  

 

 Les opérateurs privés déploient des réseaux privés de fibre optique jusquô¨ lôabonn® 

(FttH pour « Fiber to the Home ») dans les grandes agglomérations et chefs-lieux de 

départements.  

Ces engagements se matérialisent dans le cadre de « conventions de programmation et 

de suivi des déploiements è (CPSD) sign®es ¨ lô®chelle locale entre les collectivit®s 

territoriales concern®es, les op®rateurs et lôEtat. Ces zones dites "conventionnées" 

concernent 3 600 communes et 55 % de la population, et représentent un 

investissement de 6 à 7 milliards d'euros. 

 Les collectivités territoriales déploient des réseaux publics en dehors des grandes 

agglomérations, en complément des réseaux privés. 



 

 

Elles mobilisent plusieurs types de r®seaux dôacc¯s ¨ Internet : le déploiement de 

r®seaux de fibres optiques jusquô¨ lôabonn® (FttH), la modernisation du r®seau ADSL en 

d®ployant la fibre optique jusquôau centre des villages (ç montée en débit ») et les 

technologies hertziennes (satellite ; 4G-LTE).  

 

Lôaction des collectivités territoriales concerne 45 % de la population et représente un 

investissement de 13 ¨ 14 milliards dôeuros. Ces r®seaux publics sont financ®s par des 

subventions publiques, dont plus de trois milliards de lôEtat, et des investissements priv®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

2. LôACCELERATION DU PLAN FRANCE TRES HAUT 

DEBIT : SUIVI DES INVESTISSEMENTS, DES CHANTIERS 

ET DE LA COUVERTURE DU TERRITOIRE EN TRES HAUT 

DEBIT 

 
RESEAUX DôINITIATIVE PUBLIQUE : 12 MILLIARDS DôEUROS EN 

COURS DôINVESTISSEMENT DANS 100 

DEPARTEMENTS/COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

  

 

Pour accompagner la mobilisation des collectivit®s territoriales, lôEtat a renforcé les équipes 

de la nouvelle Agence du num®rique charg®es de lôinstruction des dossiers.  

¶ Le rythme de pré-accords de financement de lôEtat a doubl® en 2016 pour 

atteindre 67dossiers fin juin 2016, représentant 80 départements (15 pré-accords 

de financement pour le seul premier semestre 2016, contre 16 sur lôensemble de 

lôann®e 2015).  

¶ 18 dossiers repr®sentant 25 d®partements ont b®n®fici® dôune d®cision de 

financement d®finitive de lôEtat, dont 10 au premier semestre 2016.   

 

 

> Un engagement de 

lôensemble des 

collectivités 

territoriales dans le 

Plan  

 > Un investissement 

record dans les 

r®seaux dôinitiative 

publique  

> LôEtat sôengage 

financièrement pour 

soutenir les projets 

des collectivités 

territoriales  



 

 

Carte des investissements dans les r®seaux des collectivit®s territoriales (en Mú) 

 

 

 



 

 

 

78 DEPARTEMENTS ENGAGES DANS UN CHANTIER DANS LE 

CADRE DU PLAN : 

 

52 départements ou collectivités engag®s dans un chantier de d®ploiement dôun r®seau de 

fibre optique jusquô¨ lôabonn® (FttH) en 2016: 

Dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, 42 marchés sont engagés dans 52 départements par 

les collectivités territoriales pour déployer un réseau FttH (marchés attribués ou en consultation de 

manière irréversible). Ces chantiers désormais définitivement engagés visent à rendre éligibles à la 

fibre optique (FttH) plus de 6,7 millions de locaux.  

 

60 départements ou collectivités engag®s dans un chantier de d®ploiement dôun r®seau de 

fibre optique jusquôau village/quartier (montée en débit) : 

A ce stade, 50 marchés sont engagés  par les collectivités territoriales dans 60 départements pour 

réaliser des opérations de modernisation du réseau ADSL en rapprochant la fibre optique au plus près 

des habitations. Elles permettront dôam®liorer les d®bits pour 540 000 locaux répartis dans 60 

départements.  Parmi ces 50 chantiers, 25 concernent également des territoires avec des marchés 

engagés pour déployer des réseaux FttH. Le nombre total de départements engagés dans un chantier 

est donc de 78.  

 

Fin 2017 : Près de 2 millions de locaux éligibles ¨ un r®seau FttH dans la zone dôinitiative 

publique :  

Dôici fin 2017, les r®seaux dôinitiative publique du Plan France Très Haut Débit vont permettre de 

déployer un réseau FttH public à destination de près de deux millions de logements, entreprises et 

administrations. 

 

 Quelques exemples :  

¶ Plus de 100 000 locaux en Bretagne 

¶ 140 000 locaux dans lôOise 

¶ Plus de 100 000 locaux dans le Nord-Pas-de-Calais 

¶ Plus de 100 000 en Auvergne 

¶ 105 000 dans la Loire 

¶ 100 000 dans lôAisne 

¶ 90 000 en Seine-et-Marne 

¶ 80 000 en Isère 

¶ 70 000 en Alsace 



 

 

 

 

 

Plus de 750 000 locaux auront bénéficié de déploiement de la fibre optique jusquôau 

village/quartier (montée en débit) dôici fin 2017 :  

La quasi-totalité des collectivités territoriales prévoient de finaliser les déploiements de la fibre au 

village/quartier (mont®e en d®bit) dôici la fin de lôann®e 2017. Au total, plus de 750 000 locaux pourront 

en bénéficier dans le cadre du Plan. Quelques exemples  

¶ Bretagne : 50 000 locaux 

¶ Alpes-de-Haute-Provence et Hautes-Alpes (projet commun « PACA THD ») : 34 000 

¶ Haute-Saône : 33 000 

¶ Somme : 28 000 

¶ Limousin : 20 000 

¶ Gers : 16 000 

¶ Guadeloupe : 13 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Carte des projets des déploiements de réseaux de fibre optique jusquô¨ lôabonn® des collectivit®s territoriales 

(r®seaux dôinitiative publique) 

 

 


